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Direction départementale
de la protection des populations

Service Santé et Protection Animales

Arrêté n°  37-DDPP-23
LEVANT UNE ZONE RÉGLEMENTÉE SUITE A UNE DÉCLARATION D’INFECTION
D'INFLUENZA AVIAIRE HAUTEMENT PATHOGÈNE DANS LE DÉPARTEMENT DU

RHÔNE (69)

La préfète de la Loire,
Chevalier de la Légion d’Honneur,

Chevalier de l’Ordre National du Mérite,

VU le règlement (CE) n°853/2004 du Parlement Européen et du Conseil du 29 avril 2004 fixant
des règles spécifiques d’hygiène applicables aux denrées alimentaires d’origine animale ;

VU le règlement (CE) n°1069/2009 du Parlement Européen et du Conseil du 21 octobre 2009
établissant des règles sanitaires applicables aux sous-produits animaux et produits dérivés
non destinés à la consommation humaine et abrogeant le règlement (CE) n°1774/2002
(règlement relatif aux sous-produits animaux) ;

VU le règlement (UE) 2016/429 du Parlement Européen et du Conseil du 9 mars 2016 relatif aux
maladies animales transmissibles et modifiant et abrogeant certains actes dans le domaine
de la santé animale (2 législation sur la santé animale 3) ;

VU le règlement d’exécution (UE) 2018/1882 de la Commission du 3 décembre 2018 sur
l'application de certaines dispositions en matière de prévention et de lutte contre les
maladies à des catégories de maladies répertoriées et établissant une liste des espèces et
des groupes d'espèces qui présentent un risque considérable du point de vue de la
propagation de ces maladies répertoriées ;

VU le règlement délégué (UE) 2020/687 de la Commission du 17 décembre 2019 complétant le
règlement (UE) 2016/429 du Parlement européen et du Conseil en ce qui concerne les règles
relatives à la prévention de certaines maladies répertoriées et à la lutte contre celles-ci ; 

VU le code rural et de la pêche maritime, notamment son article L. 223-8 et R.228-1 à R.228-10;

VU le code de la justice administrative, notamment son article R.421-1 et suivants ; 

VU le code de l’environnement, notamment le titre II de son livre IV ;

VU le décret n°2004-374 du 29 avril 2004 modifié, relatif aux pouvoirs des préfets, à
l’organisation et à l’action des services de l’État dans les régions et départements ;

VU le décret n°2009-1484 du 3 décembre 2009 relatif aux directions départementales
interministérielles ;

DDPP de la Loire
Standard : 04 77 43 44 44
Messagerie : ddpp@loire.gouv.fr
Site internet : www.loire.gouv.fr
Adresse postale : Immeuble 2 Le Continental 3 - 10 rue Claudius Buard CS 40272 - 42014 Saint-Etienne Cedex 2
Accueil téléphonique du lundi au vendredi de 9 h à 12 h et de 13 h 30 à 16 h 30
Accueil physique du lundi au vendredi de 9 h à 12 h
Accueil physique et téléphonique des consommateurs le vendredi de 9 h à 12 h (tél. : 04 77 81 85 37)
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VU le décret du 29 juillet 2020 portant nomination de madame Catherine SÉGUIN, préfète de la
Loire ;

VU l’arrêté ministériel modifié du 5 juin 2000 relatif au registre d’élevage ;

VU l’arrêté ministériel du 14 octobre 2005 modifié fixant les règles générales de police sanitaire
relatives aux produits d’origine animale destinés à la consommation humaine ;

VU l’arrêté ministériel du 18 janvier 2008 modifié fixant les mesures techniques et
administratives relatives à la lutte contre l’influenza aviaire ;

VU l’arrêté ministériel du 16 mars 2016 modifié relatif aux niveaux du risque épizootique en
raison de l’infection de l’avifaune par le virus de l’influenza aviaire hautement pathogène et
aux dispositifs associés de surveillance et de prévention chez les volailles et autres oiseaux
captifs ;

VU l’arrêté ministériel du 14 mars 2018 relatif aux mesures de prévention de la propagation des
maladies animales via le transport par véhicules routiers d’oiseaux vivants ;

VU l’arrêté ministériel du 9 février 2021 relatif à la désinfection dans le cas de maladies
contagieuses des animaux ;

VU l’arrêté ministériel du 29 septembre 2021 relatif aux mesures de biosécurité applicables par
les opérateurs et les professionnels liés aux animaux dans les établissements détenant des
volailles ou des oiseaux captifs dans le cadre de la prévention des maladies animales
transmissibles aux animaux ou aux êtres humains ;

VU l’arrêté ministériel du 29 septembre 2021 définissant les zones à risque de diffusion du virus
de l’influenza aviaire ;

VU l’arrêté ministériel du 08 novembre 2022 qualifiant le niveau de risque en matière
d’influenza aviaire hautement pathogène ;

VU l’arrêté préfectoral n° 590-DDPP-22 déterminant une zone réglementée suite à une
déclaration d’infection d’influenza aviaire hautement pathogène dans le département du
Rhône (69)

VU l’arrêté préfectoral n° DDPP-PSA-2022-21-12-350 du 22 décembre 2022 portant déclaration
d’infection d’influenza aviaire hautement pathogène ;

VU l’arrêté préfectoral n° DDPP-PSA-2022-12-22-351 du 22 décembre 2022 déterminant une zone
réglementée suite à une déclaration d’infection d’influenza aviaire hautement pathogène ;

VU   l’arrêté préfectoral n° DDPP-PSA-2023-038 de levée des zones réglementées suite à une    
déclaration d’infection d’influenza aviaire hautement pathogène ;

CONSIDÉRANT l’absence, depuis le 21 décembre 2022, de détection du virus de l’influenza aviaire
hautement pathogène dans la zone réglementée définie par l’arrêté préfectoral n° DDPP-
PSA-2022-12-22-351 du 22 décembre 2022 ;

CONSIDÉRANT le résultat favorable du nettoyage et désinfection de l’établissement visé dans
l’arrêté préfectoral numéro DDPP-PSA-2022-21-12-350 du 22 décembre 2022 ;

CONSIDÉRANT les résultats favorables des dépistages établissements désignés pour la recherche
d’Influenza hautement pathogène ; 

Sur proposition du Directeur départemental de la protection des populations de la Loire,
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ARRÊTE

Article 1er
 : 

L’arrêté préfectoral n° 590-DDPP-22 déterminant une zone réglementée suite à une déclaration
d’infection d’influenza aviaire hautement pathogène dans le département du Rhône (69) et les
mesures applicables dans cette zone est abrogé.

Article 2 : 

Le secrétaire général de la préfecture de la Loire, les sous-préfets de Montbrison et de Roanne, le
directeur départemental de la protection des populations, les maires des communes concernées
par la zone de contrôle temporaire, l’office français de la biodiversité et les vétérinaires sanitaires,
sont responsables, chacun en ce qui le concerne, de l’application du présent arrêté.

Saint-Étienne, le 2 février 2023

Signé

La préfète,

Pour la préfète et par délégation
Le secrétaire général

Dominique SCHUFFENECKER
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Direction Départementale
des Territoires

Arrêté n° DT-23-0058
Récapitulant le barème d’indemnisation des dégâts de grands gibiers aux cultures et

aux récoltes agricoles pour la campagne d’indemnisation 2022
dans le département de la Loire

La préfète de la Loire
Chevalier de la Légion d’Honneur

Chevalier de l’Ordre National du Mérite

Vu le Code de l’environnement, et notamment les articles L 426-1 à L 426-6 et R 426-5 et suivants.

Vu le décret du 29 juillet 2020 nommant Mme Catherine SÉGUIN, préfète de la Loire.

Vu l’arrêté préfectoral n° 2022-093 du 03 juin 2022 portant délégation de signature à Mme Élise RÉGNIER, 
directrice départementale des territoires de la Loire.

Vu la décision de la Commission Nationale d’Indemnisation des dégâts de gibier en séance du  23 novembre
2022 (betterave, maïs, tournesol et sorgho) relative à la fixation de l’indemnisation des dégâts de gibier causés
aux cultures et aux récoltes agricoles pour la campagne d’indemnisation 2022.

Vu l’avis de la Commission Départementale de la Chasse et de la Faune Sauvage dans sa formation spécialisée 
lors de sa consultation dématérialisée du 06 décembre au 16 décembre 2022.

ARRÊTE

Article 1er : Le barème d’indemnisation des dégâts de gibier aux cultures et aux récoltes agricoles en agriculture
conventionnelle concernant les betteraves, maïs, tournesols et sorghos pour la campagne d’indemnisation 2022 
dans le département de la Loire est fixé ci-après :

Culture
Barème retenu

en euros par quintal

Tournesol 59,40 €

Maïs grain 28,80 €

Maïs ensilage 6,70 €

Betterave à sucre Pas de barème départemental

Sorgho grain Pas de barème départemental

Standard : 04 77 48 48 48
Télécopie : 04 77 21 65 83
Site internet : www.loire.gouv.fr
2 rue Charles de Gaulle CS 12241 – 42022 SAINT-ÉTIENNE Cedex 1 1/2
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Article 2 : Un recours contentieux peut être déposé au tribunal administratif compétent de Lyon dans un délai de
deux mois à compter de la publication du présent arrêté au recueil des actes administratifs de la préfecture de la 
Loire. Le tribunal administratif peut être saisi par courrier ou par voie électronique depuis l’application 
informatique « Télérecours citoyens » accessible sur le site Internet www.telerecours.fr

Article 3 : La présente décision est notifiée à Madame la directrice départementale des territoires, Monsieur le
chef  du  service  départemental  de  l’office  français  de  la  biodiversité,  Monsieur  le  président  de  la  chambre
départementale d’agriculture, Monsieur le président de la fédération départementale des chasseurs de la Loire,
Monsieur le président de la compagnie départementale des lieutenants de louveterie.

Chacun en ce qui le concerne est chargé de l’exécution du présent arrêté, qui sera publié au recueil des actes
administratifs de la Loire et publié dans la presse agricole.

Saint-Étienne, le 01 février 2023

Pour la préfète et par délégation
La directrice départementale des territoires

Signé

Élise RÉGNIER
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Direction Départementale
des Territoires

Arrêté n° DT-23-0089
Autorisant des battues administratives de décantonnement et de destruction

de sangliers sur les communes de Feurs, Civens et Cleppé

La préfète de la Loire
Chevalier de la Légion d’Honneur

Chevalier de l’Ordre National du Mérite

Vu le livre IV titre II du Code de l’Environnement et notamment l’article L 427.6.

Vu le décret n° 2010-146 du 16 février 2010 modifié relatif aux pouvoirs des préfets, à l’organisation et à l’action
des services de l’État dans les régions et départements.

Vu le décret du 29 juillet 2020 nommant Mme Catherine SÉGUIN, préfète de la Loire.

Vu l’arrêté préfectoral n°19-0704 du 10 décembre 2019 modifié portant nomination des lieutenants de louveterie.

Vu  l’arrêté  préfectoral  n°  DT-22–0424 du 22 juillet  2022 fixant  la  liste  complémentaire,  les  périodes  et  les
modalités de destruction des espèces d’animaux susceptibles d’occasionner des dégâts pour la campagne 2022-
2023 dans le département de la Loire.

Vu l’arrêté préfectoral n° DT-22-0423 du 22 juillet 2022 fixant les dates et modalités de chasse pour la campagne
2022-2023.

Vu les signalements d’agriculteurs faisant état de dégâts importants sur les cultures sur les communes de Feurs,
Civens et Cleppé.

Vu le signalement de la ville de Feurs faisant état de dégâts aux abords de constructions pavillonnaires.

Vu le constat du lieutenant de louveterie du 10 janvier 2023 relevant des dégâts persistants aux cultures et
faisant ressortir la présence importante d’animaux cantonnés.

Vu l’avis favorable de la directrice départementale des territoires.

Vu l’avis favorable de M. le président de la fédération départementale des chasseurs en date du 31 janvier 2023.

Considérant  la  nécessité  de  préservation  de  l’équilibre  agro-sylvo-cynégétique  et  afin  de  prévenir  des
dommages  importants  aux  activités  agricoles,  il  convient  de  réguler  une  population  importante  d’animaux
présente sur ces secteurs en organisant des battues de destruction.

Considérant que dans l’exercice de leurs fonctions, les dispositions de l’arrêté du 1er août 1986 modifié, relatif à
divers procédés de chasse, de destruction des animaux nuisibles et à la reprise du gibier vivant dans un but de
repeuplement, ne s’appliquent pas aux lieutenants de louveterie (art. 12).

Sur proposition de Monsieur le secrétaire général de la préfecture de la Loire ;
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ARRÊTE

Article 1er : Des battues administratives visant le décantonnement et la destruction de sangliers sont prescrites
aux conditions définies aux articles suivants.

Article 2 : Ces battues administratives auront lieu à compter de la signature du présent arrêté pour une durée de
« deux mois » sur le territoire des communes de Feurs, Civens et Cleppé.

Les lieutenants de louveterie en charge des opérations pourront récupérer les chiens et/ou achever un animal
aux abois sur les communes voisines.

Les opérations de destruction et de décantonnement pourront se dérouler en tout lieu (réserve de chasse et de
faune sauvage comprise) et en tout temps sous forme de battues classiques et/ou de tirs de nuit avec utilisation
d’un véhicule si  nécessaire,  d’armes à feu et de projecteurs,  selon l’expertise du louvetier responsable des
opérations,  qui jugera de la méthode la plus appropriée. Ils  pourront utiliser  toute arme de chasse et toute
munition à leur convenance.

Lors des battues de décantonnement, les lieutenants de louveterie ou une personne désignée par ces derniers
pourront être porteur d’une arme afin de garantir la sécurité de l’intervention. Il(s) ne sera(ont) autorisé(s) à s’en
servir qu’en cas de danger pour les personnes ou les chiens, notamment pour achever un animal blessé ou
mettre fin à une situation où les animaux chassés feraient tête aux chiens au point de les blesser ou de les tuer.

Les lieutenants de louveterie en charge des opérations sont autorisés à localiser, si nécessaire, les sangliers à
l’aide de chiens de pied autant de fois qu’ils le jugeront utile, et pourront s’adjoindre les personnes de leurs choix
et leurs chiens pour l’accompagner. Ils peuvent s’adjoindre également d’autres lieutenants de louveterie.

L’utilisation du téléphone portable, du talkie-walkie, de systèmes GPS de suivi des chiens et de tout autre moyen
de communication est autorisée.

Article 3 : Les lieutenants de louveterie en charge des opérations sur les communes visées par le présent
arrêté, sont chargés de prendre toutes mesures utiles pour assurer l’exécution de ces battues dans le respect
des lois et règlements sur la police de la chasse et avec l’objectif d’empêcher les accidents et sauvegarder les
droits des tiers.

Avant les opérations de terrain, les lieutenants de louveteries sont tenus de prévenir le service départemental de
l’OFB et le commandant de gendarmerie ou de police en charge de la zone d’intervention.

Les lieutenants de louveterie dresseront librement la liste des participants à la battue, et pourront s’adjoindre les
personnes compétentes de leur choix  (traqueurs,  tireurs),  en veillant  à associer,  tant que faire se peut, les
présidents et les sociétaires des sociétés locales concernées.

Toutefois, si cela n’était pas possible, ils pourront choisir d’avoir recours à tout autre moyen qu’ils porteront alors
à connaissance de la DDT.

Aucune consigne de tir  restrictive  sur  les  sangliers  à  prélever  ne peut  être  donnée par  les  lieutenants  de
louveterie.
La battue organisée pourra contenir plusieurs traques.

Les lieutenants de louveterie signaleront tout comportement portant entrave à leur action auprès de l’astreinte du
service  de  sécurité  territorialement  compétent.  Ces  derniers  diligenteront  alors  les  moyens  permettant  de
sécuriser la mission.

À l’issue de l’opération, le lieutenant de louveterie responsable et les forces de sécurité mobilisées conviendront
de la suite à donner en fonction de la gravité des faits relevés.
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Article 5 : Les animaux abattus seront remis aux participants des opérations, titulaires du permis de chasser. À
défaut,  ils  seront  remis  avec  copie  de  la  présente  autorisation  et  contre  récépissé  à  un  établissement
d’équarrissage.  Les  bons  d’équarrissage  devront  être  annexés  au  compte  rendu  envoyé  à  la  direction
départementale des territoires.

Article 6 : Les chasseurs participants aux missions administratives devront être porteurs du permis de chasser
et de l’assurance  validée pour la campagne de chasse en cours. Les personnes mineures, non titulaires du
permis de chasser,  ne pourront en aucun cas,  à quel titre que ce soit,  participer ou accompagner lors des
opérations de destruction et de décantonnement.

Article 7 : Les lieutenants de louveterie  seront tenus de prévenir  avant chaque opération de destruction la
directrice départementale des territoires de la Loire,  le  chef  du  service départemental de la Loire de  l’office
français de la biodiversité (Tél. 04.77.97.06.50, mail : sd42@ofb.gouv.fr), la brigade de gendarmerie ou de police
du secteur concerné et le maire de la commune concernée.

Article  8 : Un  compte  rendu de  chaque battue sera  adressé  à  Madame la  directrice  départementale  des
territoires de la Loire dans un délai de 48 h après chaque opération.

Article 9 : Un recours contentieux peut être déposé au tribunal administratif compétent de Lyon dans un délai de
deux mois à compter de la publication du présent arrêté au recueil des actes administratifs de la préfecture de la
Loire. Le tribunal administratif peut être saisi par courrier ou par voie électronique depuis l’application informatique
« Télérecours citoyens » accessible sur le site Internet www.telerecours.fr

Article 10 : Le secrétaire général de la préfecture de la Loire, la directrice départementale des territoires de la
Loire, les lieutenants de louveterie, le service départemental de la Loire de l'office français de la biodiversité, sont
chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté publié au recueil des actes administratifs
et  dont une ampliation sera adressée à M. le président de la fédération départementale des chasseurs de la
Loire et aux maires des communes concernées.

Saint-Étienne, le 02 février 2023

Pour la préfète et par délégation
La  directrice  départementale  des
territoires

Signé

Élise RÉGNIER
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Arrêté n° 2023-006 PAT du 1er février 2023
Portant cessibilité des parcelles de terrain nécessaires pour le projet de
réaménagement du secteur Lavieu sur la commune de Saint-Chamond. 

La préfète de la Loire
Chevalier de la Légion d’Honneur

Chevalier de l’Ordre National du Mérite

VU le code de l'expropriation pour cause d'utilité publique, et notamment les articles L.
132-1 et suivants et R. 132-1 et suivants ;
VU le code général des collectivités territoriales ; 
VU le  décret  n°  2004-374  du  29 avril 2004  modifié  relatif  aux  pouvoirs  des  préfets,  à
l'organisation et l'action des services de l’État dans les régions et départements ;
VU le décret du 29 juillet 2020 portant nomination de Madame Catherine SÉGUIN, préfète
de la Loire ;
VU le décret du 22 février 2022 portant nomination de M. Dominique SCHUFFENECKER,
secrétaire général de la préfecture de la Loire ;
VU l’arrêté  n° 22-127 du 12 juillet 2022, portant délégation permanente de signature à
Monsieur Dominique SCHUFFENECKER, secrétaire général de la préfecture de la Loire ;
VU la liste départementale de la Loire des commissaires enquêteurs ;
VU l’arrêté préfectoral n°2022-209 PAT du 7 décembre 2022 déclarant d’utilité publique le
projet  de  réaménagement  du  secteur  Lavieu  sur  la  commune  de   Saint-Chamond  au
bénéfice de la commune de Saint Chamond ;
VU l'arrêté préfectoral  n°21-171 PAT du 30 mai  2022  prescrivant l'ouverture d'enquêtes
conjointes préalable à la DUP et parcellaire du projet ;
VU l’avis réservé du commissaire enquêteur;
VU le mémoire en réponse de la commune de Saint-Chamond et la délibération du conseil
municipal du 7 novembre 2022 ;
VU le plan et l’état parcellaire ;
VU le courrier de la commune de Saint-Chamond du 26 décembre 2022 sollicitant la prise
d’un arrêté de cessibilité pour la réalisation du projet ;

SUR proposition de Monsieur le Secrétaire Général de la Préfecture de la Loire ;

ARRETE

Article 1er : 

Sont déclarées cessibles, en vue de l’expropriation pour cause d’utilité publique au profit
de la commune de Saint-Chamond, les parcelles de terrain telles qu’elles sont désignées
aux  états  parcellaires  ci-annexés  et  nécessaires  à  la  réalisation  du  projet  de
réaménagement du secteur Lavieu sur la commune de Saint Chamond.

Article 2 : 

La présente déclaration de cessibilité est valable pour une durée de six mois à compter de
la notification du présent arrêté aux intéressés. 
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Article 3 : 

Conformément aux dispositions de l’article R. 421-1 du code de justice administrative le
présent arrêté peut faire l’objet d’un recours contentieux devant le tribunal administratif
de Lyon (184 rue Duguesclin 69433 LYON cedex 03) dans le délai  de 2 mois courant à
compter de sa publication ou de sa notification.
Durant ce délai de deux mois, un recours gracieux peut être exercé auprès de l’autorité
préfectorale. Ce recours gracieux interrompt le délai du recours contentieux, qui ne courra
à nouveau qu’à compter de la réponse de l’administration, étant précisé qu’en application
de l’article R. 421-2 du code précité, « le silence gardé pendant plus de deux mois sur une
réclamation par l'autorité compétente vaut décision de rejet ».

Article 4 :

Le secrétaire général de la préfecture de la Loire, le maire de la commune Saint-Chamond
et le juge de l'expropriation sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du
présent arrêté.

Saint-Étienne, le 1er fevrier 2023

Pour la préfète, et par délégation
Le secrétaire général 

Signé

Dominique Schuffenecker
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